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À PROPOS DU COMITÉ SUR LE 
CAPITAL DES TRAVAILLEURS DU 
GROUPEMENT GLOBAL UNIONS 

Le Comité des syndicats mondiaux sur 
le capital des travailleurs (CWC) est un 
réseau international de syndicats pour le 
dialogue et l’action sur l’investissement 
responsable du capital des travailleurs 
établi en 1999. Nous réunissons plus de 
700 syndicats et membres de conseils 
d’administration de caisses de retraite 
de plus de 25 pays afin de favoriser 
une communauté de pratique visant 
à défendre de solides pratiques de 
travail et les priorités syndicales dans 
les investissements. Nous sommes une 
initiative de la Confédération syndicale 
internationale (CSI), des Fédérations 
syndicales internationales (FSI) et de 
la Commission syndicale consultative 
auprès de l’OCDE (TUAC). 

Le travail du CWC est dirigé par une 
équipe de direction composée et 
soutenue par un Secrétariat en réseau, 
qui comprend des syndicats du monde 
entier et qui se réunit sur une base 
mensuelle. L’équipe de direction du 
CWC est composée de : 

PRÉSIDENT : 
Christoffer Jönsson, LO-Sweden, chef 
de la direction de Folksam LO Pension    

COPRÉSIDENTE : 
Liz Shuler, présidente de l’American 
Federation of Labor and Congress of 
Industrial Organizations (AFL-CIO) 

COPRÉSIDENT : 
Paddy Crumlin, président de 
l’International Transport Workers’ 
Federation (ITF)

CONFÉDÉRATION SYNDICALE 
INTERNATIONALE (CSI) : 
Sharan Burrow, Secrétaire générale du 
CSI   

Au Canada, le secrétariat du CWC est 
basé à l’Association des actionnaires 
pour la recherche et l’éducation 
(SHARE). 

CONCEPTION PAR : 
Sam Alsop, Cornerstore Creative

REMERCIEMENTS : 
Le CWC tient à remercier les syndicats 
qui contribuent à son travail ainsi 
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Foundation, dont le soutien nous a 
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notre travail.

AUTEURS : 
Ce document a été rédigé par Aaron 
Brenner, analyste principal des marchés 
des capitaux à l’United Food and 
Commercial Workers International 
Union (UFCW), Tamara Herman, 
responsable du programme de 
stratégie des capitaux pour SHARE/
CWC, et Lisa Nathan, conseillère 
principale en matière d’engagement 
des investisseurs à UNI Global Union, 
avec la contribution de : 

Loredana Carta et Alison Tate, 
Confédération syndicale internationale 

Richard Clayton et Dieter Waizenegger, 
Strategic Organizing Center (SOC) 
Investment Group (É.-U.)  

Hugues Létourneau, CWC 

Anne Lindsay, ITF 

Rod Pickette, Maritime Union of 
Australia (Australie) 

Brandon Rees, AFL-CIO (É.-U.) 

Liz Umlas, IndustriALL 

Janet Williamson, The Trades Union 
Congress (Royaume-Uni)

Le CWC et les auteurs du rapport 
tiennent également à remercier 
les personnes et organisations 
suivantes qui ont apporté un soutien 
supplémentaire à ce dossier, 
notamment :

Zaee Deshpande, Kat Lee, Shalini 
Ramgoolam, Shannon Rohan, Gabriela 
Ruiz, et Amanda Watkins, SHARE 

Cathy McKim, Words with Cowbell 

Amy Haagsma, West Coast Editorial 
Associates

Veuillez noter que ce document 
est uniquement destiné à des fins 
d’information. Il n’est pas destiné 
à fournir des conseils en matière 
d’investissement, de droit, de fiscalité 
ou de comptabilité et ne doit pas 
être utilisé à cette fin. Les fiduciaires 
devraient consulter leurs propres 
conseillers et professionnels en 
placement pour évaluer les avantages 
et les risques de tout placement.
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ACRONYMES

DÉI
Diversité, équité et inclusion 

ESG
Environnement, social et gouvernance 

ACM
Accords-Cadres Mondiaux 

IAHR
Investor Alliance for Human Rights 

OIT
Organisation Internationale du Travail 

FMI
Fonds Monétaire International 

ITF
International Transport Workers’ 
Federation 

CSI 
Confédération syndicale internationale 

UITA
Union internationale des travailleurs-
euses de l’alimentation, de l’agriculture, 
de l’hôtellerie-restauration, du catering, 
du tabac et des branches connexes 

LGIM 
Legal and General Investment 
Management 

NCP
National Contact Point

OCDE
Organisation de coopération et de 
développement économiques 

Principes directeurs de l’OCDE 
à l’intention des entreprises 
multinationales – Organisation de 
coopération et de développement 
économiques Principes directeurs 
à l’intention des entreprises 
multinationales

HCDH 
Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de la personne 

PRI
Principes pour l’investissement 
responsable 

ODD
Objectifs de développement durable 

UAW
United Auto Workers 

UFCW 
United Food and Commercial Workers 
International Union 

UGT
Unión General de Trabajadores 

ONU
Organisation des Nations Unies

UNGP
Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de la personne 
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SOMMAIRE
EXÉCUTIF

Cette note explique pourquoi le respect 
des droits fondamentaux du travail 
que sont la négociation collective et la 
liberté d’association est important pour 
les investisseurs. Lorsque les travailleurs 
se regroupent au sein d’un syndicat, ils 
peuvent apporter des changements sig-
nificatifs à leur rémunération et à leurs 
conditions de travail. Cela leur apporte 
des avantages précieux, à eux et à leurs 
entreprises, et contribue à la réalisation 
d’objectifs sociétaux plus larges en 
matière de croissance économique, 
d’égalité des revenus et des richesses, 
d’équité et d’inclusion. Étant donné 

que ces avantages et ces contribu-
tions intéressent les investisseurs, le 
présent document explique comment ils 
peuvent assumer leurs responsabilités 
en matière de protection des droits 
fondamentaux des travailleurs.

Parce qu’il existe de nombreuses idées 
fausses sur le rôle que jouent les syn-
dicats dans la vie des travailleurs, des 
entreprises pour lesquelles ils travaillent 
et de la société en général, ce résumé 
exécutif aborde certains « mythes » cou-
rants que la note examine.

EN QUOI CONSISTENT LES 
DROITS FONDAMENTAUX 
AU TRAVAIL?

La liberté d’association et de négocia-
tion collective fait partie des droits de 
la personne fondamentaux consacrés 
par les conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT). Les conventions fondamentales 
de l’OIT stipulent que les employeurs et 
leurs agents ne doivent pas empêcher, 
interdire ou interférer – directement 
ou indirectement – dans l’exercice des 
droits des travailleurs de s’organiser et 
de se syndiquer.1 Les droits fondamen-
taux du travail sont également inclus 
dans la Déclaration de l’OIT relative aux 
principes et droits fondamentaux au 

travail, ce qui signifie que tous les États 
membres de l’OIT ont l’obligation de 
respecter, de promouvoir et de réaliser 
les droits fondamentaux du travail, qu’ils 
aient ou non ratifié les conventions 
individuelles.2

Il est important de noter que les droits 
fondamentaux du travail sont considérés 
comme des « droits habilitants », car ils 
peuvent favoriser le respect d’autres 
droits de la personne tels que l’égalité 
des sexes, la santé et la sécurité et des 
conditions de travail décentes.

QUELLES SONT LES 
RESPONSABILITÉS DES 
INVESTISSEURS EN 
MATIÈRE DE DROITS 
FONDAMENTAUX DU 
TRAVAIL?

Les entreprises ont la responsabilité de 
respecter les droits fondamentaux du 
travail. Les Principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits de la 
personne de 2011 fournissent des lignes 
directrices aux entreprises – y compris 
aux investisseurs institutionnels – pour 
protéger et respecter les droits de la 
personne tout en remédiant aux viola-
tions des droits de la personne com-
mises dans le cadre de leurs activités 
commerciales.3 Les principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales (EMN) de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE) constituent un 
ensemble complet de normes pour 
un comportement responsable des 
entreprises, avec des lignes directrices 
spécifiques concernant l’emploi et les 

relations industrielles (section 5).4 Le 
Guide OCDE sur le devoir de diligence 
pour une conduire responsable des en-
treprises précisent que les investisseurs 
– y compris les actionnaires minoritaires 
– sont censés utiliser leur « influence » 
pour inciter les entreprises à prévenir ou 
à atténuer les impacts.5

Avec la législation en place dans 
plusieurs juridictions et la proposition 
de directive de la Commission eu-
ropéenne, on assiste à un mouvement 
en faveur d’une diligence raisonnable 
obligatoire* en matière de droits de 
la personne pour les entreprises. Ces 
développements réglementaires, ainsi 
que d’autres, peuvent avoir des impli-
cations en matière de gestion pour les 
investisseurs.

* Veuillez consulter le glossaire pour une définition du terme « diligence raisonnable en matière de droits de l’homme ».
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LES TRAVAILLEURS ET 
LES SYNDICATS SONT 
ATTAQUÉS

Les droits des travailleurs à la lib-
erté d’association et à la négociation 
collective sont attaqués, de nombreux 
employeurs aux quatre coins du monde 
prenant des mesures agressives pour 
empêcher, interdire ou interférer dans 
les efforts des travailleurs pour adhérer 
à un syndicat et négocier collective-
ment. Ces mesures comprennent un 
éventail de techniques, y compris la 
violence, et sont souvent exécutées 
avec le soutien du gouvernement. Aux 
États-Unis, l’ensemble sophistiqué 
d’outils d’évitement syndical utilisés par 
les entreprises a été bien documenté. 
Parmi les tactiques utilisées, citons le 
rassemblement des travailleurs pour des 
assemblées captives visant à décour-
ager la syndicalisation et la menace de 
fermer les sites de travail, de réduire les 
salaires et de licencier les travailleurs.6 

Les violations des droits des travailleurs 
sont un phénomène mondial, omni-

MYTHE : TOUS LES 
TRAVAILLEURS 
PEUVENT ADHÉRER 
LIBREMENT À UN 
SYNDICAT ET NÉGOCIER 
COLLECTIVEMENT.

présent dans les pays du Nord comme 
du Sud. En 2022, la Confédération 
syndicale internationale (CSI) a indiqué 
que les travailleurs ont vu des entre-
prises et des gouvernements violer 
leur droit à la liberté d’association (77 % 
des pays) et empiéter sur leur droit à la 
négociation collective (79 % des pays). 
En Europe, par exemple, les travailleurs 
de 54 % des pays ont subi des violations 
des droits de négociation collective. 
Parallèlement, la CSI a qualifié les États-
Unis de pays connaissant des « viola-
tions systématiques des droits ».7

Bien qu’elles violent les conventions 
fondamentales de l’OIT, des décennies 
d’activités concertées d’évitement des 
syndicats ont contribué à une forte 
baisse du taux de syndicalisation*. Dans 
les pays de l’OCDE, le taux de syndicali-
sation a diminué de 20 % depuis 2000.8  

54%
POURCENTAGE DE PAYS 

EUROPÉENS OÙ LES TRAVAILLEURS 
ONT VÉCU DES VIOLATIONS DE 
DROITS À LA NÉGOTIATION DE 

CONVENTIONS COLLECTIVES

* Veuillez consulter le glossaire pour obtenir une définition du terme « taux de syndicalisation ».
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DROITS FONDAMENTAUX DU 
TRAVAIL ET RISQUE SYSTÉMIQUE

Les droits fondamentaux du travail 
sont des droits essentiels en soi ; ils 
permettent également de dégager de 
nombreux avantages potentiels tout en 
atténuant les risques cruciaux pour la 
société et les investissements. Des in-
stitutions telles que le Fonds monétaire 
international (FMI), l’OCDE et le Global 
Deal ont déclaré que la négociation 
collective et la liberté d’association sont 
fondamentales pour une économie 
durable et inclusive.9 Les données re-
cueillies auprès de ces institutions – et 
des données connexes – montrent que 
la syndicalisation donne des résultats 
sociétaux et économiques importants, 
notamment en stimulant la croissance 
économique, en résistant aux chocs 
économiques et en s’attaquant aux ris-
ques systémiques liés aux inégalités. 

Le respect des droits fondamentaux du 
travail est important pour les investis-
seurs, car il atténue les risques sys-
témiques que représentent les inégal-
ités et la faible croissance économique. 
Les investisseurs institutionnels sont 
des investisseurs à long terme et, à ce 
titre, le rendement de leurs investisse-
ments dépend d’une économie stable 
et saine. Parce que leurs rendements 
sont menacés par le risque systémique, 
les investisseurs se sont joints aux 

MYTHE : LE RESPECT DES 
DROITS DU TRAVAIL EST 
UNE PRIORITÉ POUR LES 
SYNDICATS, MAIS SANS 
IMPORTANCE POUR LES 
INVESTISSEURS.

Le respect des droits fondamentaux du 
travail est important pour les investis­
seurs, car il atténue les risques sys­
témiques que représentent les inégalités 
et la faible croissance économique.

gouvernements, aux régulateurs et au 
grand public pour relever les attentes 
quant à la manière dont les entrepris-
es identifient et atténuent les risques 
environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG). Les Principes pour 
l’investissement responsable (PRI) iden-
tifient l’inégalité comme un risque sys-
témique et affirment qu’elle peut avoir 
un impact négatif sur le rendement des 
investissements à long terme, entraîner 
des répercussions sur l’univers des pos-
sibilités d’investissement et déstabiliser 
le système financier mondial. Les PRI 
proposent aux investisseurs d’aborder 
les relations et les droits du travail dans 
le cadre de l’intendance, afin d’atténuer 
le risque systémique d’inégalité.10 
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INÉGALITÉ ET TAUX DE 
SYNDICALISATION

Le taux de syndicalisation et l’inégalité 
ont une corrélation inverse. De nom-
breuses recherches démontrent que le 
déclin du taux de syndicalisation con-
tribue à la stagnation des salaires réels 
et à l’augmentation des inégalités.11  Aux 
États-Unis, par exemple, le déclin du 
taux de syndicalisation explique un tiers 
de l’écart salarial qui s’est creusé entre 
les salariés gagnant un salaire élevé et 
ceux gagnant un salaire moyen entre 
1979 et 2021. Au Royaume-Uni, la part 
du produit intérieur brut (PIB) consacrée 
aux salaires est passée de 57 % à 49 % 
entre 1979 et 2018, alors que le taux de 
syndicalisation a diminué de 30 % sur 
la même période.12 Du côté positif, une 
étude portant sur 32 pays de l’OCDE a 

révélé qu’une couverture plus élevée 
de la négociation collective est forte-
ment corrélée à une moindre inégalité 
salariale. Elle a notamment constaté 
que les pays où les travailleurs sont cou-
verts par des négociations sectorielles 
présentent des inégalités salariales plus 
faibles que ceux où les négociations au 
niveau de l’entreprise uniquement ou 
les négociations collectives sont inex-
istantes.13 À cet égard, les négociations 
sectorielles ou multiemployeurs peuvent 
jouer un rôle important – en particulier 
dans les secteurs à bas salaires ou 
à faible marge – en augmentant les 
salaires les plus bas sans désavantager 

MYTHE : LA 
SYNDICALISATION 
NE PROFITE QU’AUX 
SYNDICATS ET AUX 
TRAVAILLEURS 
SYNDIQUÉS.

les entreprises sur le plan de la concur-
rence. 

Fait important, ces données montrent 
que les avantages de la syndicalisation 
vont au-delà des travailleurs syndiqués 
eux-mêmes. Les recherches de l’OCDE, 
par exemple, ont montré que le taux de 
syndicalisation augmente la part des 
revenus des salariés à revenu moyen 
parallèlement à celle des salariés à 
bas salaire.14 La syndicalisation fait 
également augmenter les salaires dans 
les lieux de travail concurrents non syn-
diqués, car ceux-ci doivent augmenter 
les salaires pour attirer et retenir les tra-
vailleurs.15 Au niveau macroéconomique, 
les investisseurs bénéficient également 

d’une répartition plus équitable des 
revenus du travail grâce à une plus 
grande stabilité sociale et politique, à 
l’amélioration de la capacité des travail-
leurs à investir dans leur éducation et 
leur formation ainsi que dans celles de 
leurs enfants, et à l’augmentation de la 
demande économique résultant de la 
hausse du niveau de vie.

POURCENTAGE DE BAISSE DE TAUX DE 
SYNDICALISATION ENTRE 1979 ET 2018

30%

Aux États-Unis, le déclin du taux de 
syndicalisation explique un tiers de l’écart 
salarial qui s’est creusé entre les salariés 
gagnant un salaire élevé et ceux gagnant 
un salaire moyen entre 1979 et 2021.

08PROSPÉRITÉ PARTAGÉE: NOTE D’INFORMATION DU CWC SUR LE DROIT À LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET À LA NÉGOCIATION COLLECTIVE



LES DROITS FONDAMENTAUX DU 
TRAVAIL AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE : 
L’ANALYSE DE RENTABILISATION

Les travailleurs qui exercent les droits 
fondamentaux du travail apportent une 
valeur ajoutée aux entreprises pour 
lesquelles ils travaillent, ce qui crée à 
son tour de la valeur pour les inves-
tisseurs. Les syndicats renforcent la 
diligence raisonnable des entreprises 
en matière de droits du travail tout en 
apportant des contributions positives 
aux questions ESG que les investisseurs 
considèrent comme importantes, telles 
que la santé et la sécurité, la formation, 
la rétention, la productivité, l’efficacité 
des contrats, et la diversité, l’équité et 
l’inclusion (DÉI).

MYTHE : LES SYNDICATS 
SIGNIFIENT QUE LES 
ENTREPRISES DÉPENSENT 
DAVANTAGE EN COÛTS 
DE MAIN-D’ŒUVRE. LES 
SYNDICATS OFFRENT 
AUX TRAVAILLEURS 
DES PROTECTIONS 
QUI DÉCOURAGENT LA 
PRODUCTIVITÉ. EN TANT 
QUE TELS, LES SYNDICATS 
NUISENT À LA VALEUR 
POUR LES ACTIONNAIRES.
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Les travailleurs constituent le fondement 
de la diligence raisonnable en matière 
de droits de la personne, car ils sont les 
mieux placés pour observer et signaler 
les risques et les violations dans les 
opérations ou les chaînes de valeur 
d’une entreprise. La valeur ajoutée par 
les travailleurs dans l’identification et 
l’atténuation des risques ESG importants 
est renforcée lorsqu’ils sont syndiqués. 

Les conventions collectives protègent 
les employés contre les représailles 
pour avoir signalé des violations des 
droits de la personne et prévoient un 
système de résolution des griefs entre 
les membres du syndicat et la direction. 
The Global Deal, par exemple, a analysé 
des années de données dans des 
usines de confection de cinq pays et a 

DILIGENCE RAISONNABLE 
EN MATIÈRE DE DROITS DE 
LA PERSONNE

constaté que la conformité était posi-
tivement corrélée avec la syndicalisation 
sur le lieu de travail et les processus 
de négociation collective.16 L’Accord 
international sur la santé et la sécurité 
dans l’industrie du vêtement et du 
textile, qui s’appuie sur l’Accord du Ban-
gladesh, est un autre exemple souvent 
cité comme un modèle de diligence 
raisonnable efficace en matière de 

droits de la personne. Accord juridique-
ment contraignant entre des entreprises 
multinationales, des syndicats nationaux 
et des fédérations syndicales internatio-
nales, l’Accord du Bangladesh a permis 
d’atténuer et de remédier à d’innombra-
bles risques pour la santé et la sécurité 
de plus de deux millions de travailleurs.17 

Les travailleurs constituent le fondement de 
la diligence raisonnable en matière de droits 
de la personne, car ils sont les mieux placés 
pour observer et signaler les risques et les 
violations dans les opérations ou les chaînes 
de valeur d’une entreprise.

Les syndicats apportent des améliora-
tions significatives aux performances 
d’une entreprise en matière de santé et 
de sécurité. Les conventions collectives 
instituent souvent des structures et 
des dispositions en matière de santé et 
de sécurité, qui sont essentielles pour 
identifier et atténuer les risques.18 Aux 
États-Unis, par exemple, une étude de 
2018 a révélé qu’une baisse de 1 % de la 
syndicalisation entraînait une augmenta-
tion de 5 % des décès professionnels.19

 
La santé et la sécurité sont apparues au 
premier plan des risques ESG pen-
dant la pandémie de COVID-19, tant 
pour des raisons liées à la réputation 
que pour des raisons opérationnelles. 
Aux premiers stades de la pandémie 

SANTÉ ET SÉCURITÉ en Espagne, un syndicat a alerté un 
inspecteur du travail du gouvernement 
sur les risques de transmission de la 
COVID-19 dans un entrepôt d’Amazon.
com. L’inspecteur a ordonné à Amazon 
de répondre immédiatement à ces 
problèmes de santé et de sécurité pour 
maintenir l’installation ouverte.20 Aux 
États-Unis, une étude portant sur 13 350 
maisons de soins infirmiers a révélé que 
les syndicats étaient associés à un taux 
de mortalité lié à la COVID-19 inférieur 
de 10,8 % chez les résidents et à un taux 
d’infection des travailleurs inférieur de 
6,8 %.21 

AUX ÉTATS-UNIS, UNE ÉTUDE PORTANT 
SUR 13 350 MAISONS DE SOINS 
INFIRMIERS A RÉVÉLÉ QUE LES SYNDICATS 
ÉTAIENT ASSOCIÉS À UN TAUX DE 
MORTALITÉ LIÉ À LA COVID-19 INFÉRIEUR 
DE 10,8 % CHEZ LES RÉSIDENTS

10.8%
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Les syndicats apportent également des 
avantages aux entreprises en encourag-
eant la formation de la main-d’œuvre, ce 
qui permet de renforcer les compétenc-
es et la productivité. La recherche 
démontre que les dispositions relatives 
à la représentation des travailleurs 
sont corrélées à l’accès des travailleurs 
à la formation et que les travailleurs 
syndiqués sont plus susceptibles 
de recevoir une formation que leurs 
homologues non syndiqués.22 Dans de 
nombreux pays, les syndicats gèrent 
des programmes d’apprentissage 
officiels et des centres de formation 
des travailleurs. Les syndicats facilitent 
également la transmission informelle 
des connaissances entre les travailleurs 
dans l’atelier en créant une camaraderie 

FORMATION ET 
COMPÉTENCES

et en garantissant aux travailleurs que 
les gains issus des améliorations en 
matière de productivité qu’ils génèrent 
seront partagés avec eux par le biais de 
la négociation collective.

À mesure que les lieux de travail se 
transforment en réponse aux change-
ments climatiques et technologiques, la 
négociation collective est encore plus 
essentielle pour combler les lacunes 
dans les compétences des entrepris-
es.23 Une recherche basée sur une 
enquête menée en 2019 auprès d’en-
treprises européennes, par exemple, a 
établi un lien entre les résultats positifs 
de l’automatisation du lieu de travail et 
les conventions collectives.24

Contrairement au stéréotype désuet 
selon lequel les syndicats ont un impact 
négatif sur la productivité, les données 
empiriques offrent une analyse plus 
précise, l’impact positif de la syndicali-
sation sur la productivité variant selon le 
pays, le secteur, l’industrie et l’entre-
prise.25 Dans la mesure où les syndicats 
sont associés à une augmentation des 
dépenses liées à la main-d’œuvre, ils 
améliorent également l’efficacité des 
travailleurs et les processus de travail, 
avec un résultat net positif. Les re-
cherches ont également montré que le 
taux de syndicalisation et la négociation 
collective augmentent la productivité. 
En effet, ceux-ci facilitent la communica-
tion d’informations à la direction de l’en-
treprise, établissent une responsabilité 
mutuelle pour le succès de l’entreprise, 

PRODUCTIVITÉ réduisent le taux de roulement, favoris-
ent des modes productifs d’organisation 
du travail, résolvent efficacement les 
conflits du travail, encouragent la forma-
tion et réduisent le temps perdu pour 
cause de blessure ou de décès.26 Il est 
important de noter que la satisfaction au 
travail associée à la syndicalisation peut 
également se traduire par une produc-
tivité accrue.27 La négociation collec-
tive donne également aux travailleurs 
l’assurance que les gains tirés de leurs 
cotisations seront partagés avec eux. 
Grâce à ces garanties contractuelles, les 
employés sont plus disposés à investir 
leur temps et leur énergie pour acquérir 
les connaissances et les compétences 
requises pour une productivité élevée.

À mesure que les lieux de travail se 
transforment en réponse aux changements 
climatiques et technologiques, la négociation 
collective est encore plus essentielle pour 
combler les lacunes dans les compétences 
des entreprises.
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Les syndicats s’attaquent aux conditions 
sous-jacentes qui limitent la capacité 
d’une entreprise à atteindre les objectifs 
de diversité, d’équité et d’inclusion 
(DÉI). Ils y parviennent en réduisant les 
écarts de rémunération entre les races 
et les sexes, en améliorant l’accès à la 
formation et à la promotion, en offrant 
une structure sûre à partir de laquelle il 
est possible de lutter contre l’intimida-
tion et la discrimination et en favorisant 
l’équilibre entre vie professionnelle et 

DIVERSITÉ, ÉQUITÉ ET 
INCLUSION

vie privée.28 Bien que la discrimination 
en matière d’emploi soit interdite par la 
loi dans de nombreux pays, les syndi-
cats offrent un système de règlement 
des griefs accessible sur le lieu de 
travail pour tous les travailleurs, ce qui 
est particulièrement important pour les 
travailleurs à faibles revenus qui, autre-
ment, ne pourraient pas avoir accès à 
des protections juridiques par le biais 
de litiges privés, par exemple.

Dans des pays européens tels que l’Es-
pagne, la Belgique et le Royaume-Uni, 
des ensembles de données montrent 
une corrélation entre les dispositions 
relatives à la voix des travailleurs et une 
moindre incidence de diverses formes 
d’intimidation et de discrimination.29 Au 
Royaume-Uni, notamment, le Trades 
Union Congress (TUC) a constaté que 
les travailleurs sous contrat permanent 
(syndiqués) signalaient moins de cas de 
harcèlement et de discrimination raciale 
de la part de leurs employeurs que 
ceux sous contrat de zéro heure (non 
syndiqués).30

De nombreuses recherches menées aux 
États-Unis montrent que les syndicats 
entraînent une augmentation des 
salaires des femmes, des personnes de 
couleur et d’autres groupes vulnérables, 
contribuant ainsi à combler les écarts 
de rémunération entre les races et les 
sexes.31 Cette tendance est particulière-
ment prononcée dans les industries 
à bas salaires où les femmes et les 
personnes de couleur sont les plus 
représentées, comme l’hôtellerie, la 
conciergerie, les soins infirmiers et les 
services alimentaires.32

Les lieux de travail syndiqués obtien-
nent de meilleurs résultats que leurs 
homologues non syndiqués en ce qui 
concerne les dispositions relatives à 
l’équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée et l’accès aux avantages 
connexes qui améliorent l’intégration 
des femmes, tels que le congé parental, 
le congé familial payé et le partage 
d’emploi.33
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MYTHE : LES 
GESTIONNAIRES 
S’OPPOSENT À LA 
SYNDICALISATION 
POUR PROTÉGER LES 
ACTIONNAIRES.

Si les syndicats sont bénéfiques à la 
productivité du travail, pourquoi tant 
d’employeurs s’opposent-ils à la liberté 
de leurs employés de se regrouper 
en syndicat pour négocier un juste 
retour sur leur travail ? Une partie de la 
réponse réside dans les coûts d’agence 
et dans la déconnexion entre les inci-
tations à la rémunération des cadres à 
court terme et les performances organi-
sationnelles à long terme. Les dirigeants 
d’entreprise peuvent résister à la syndi-
calisation s’ils la perçoivent comme une 
remise en cause de leur autorité person-
nelle : le phénomène du « PDG impérial » 
qui est courant dans de nombreuses 
cultures d’entreprise. Cette volonté 
managériale de résister à la syndicalisa-
tion à tout prix impose une dépense à 
l’entreprise et à ses actionnaires. Le fait 
que les avantages de productivité des 
syndicats s’accumulent sur l’ensemble 
de la carrière de la main-d’œuvre syn-
diquée crée également un déséquilibre 
dans les incitations à la rémunération 
des cadres. Le régime de rémunération 
typique des cadres supérieurs est limité 
à une période de rendement d’un an ou, 

au plus, à une période de rendement de 
trois ans. Pourquoi un chef de la direc-
tion devrait-il investir dans des relations 
patronales-syndicales coopératives qui 
seront payantes à long terme, alors que 
la durée moyenne de son mandat a 
diminué ces dernières années? Pour ces 
raisons, il appartient aux investisseurs 
à long terme d’exiger que les entre-
prises de leur portefeuille adoptent les 
droits fondamentaux du travail comme 
stratégie commerciale pour la création 
de valeur durable.

Pour ces raisons, il appartient aux 
investisseurs à long terme d’exiger 
que les entreprises de leur portefeuille 
adoptent les droits fondamentaux du 
travail comme stratégie commerciale 
pour la création de valeur durable.
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METTRE EN ŒUVRE LE RESPECT DES 
DROITS DES TRAVAILLEURS PAR LES 
INVESTISSEURS

Les droits du travail faisant partie des 
droits de la personne, les outils qui ont 
été mis au point pour aider les investis-
seurs à assumer leurs responsabilités 
en matière de respect des droits de 
la personne peuvent également être 
appliqués aux droits du travail.34 Du 
côté institutionnel, l’Investor Alliance 
for Human Rights (IAHR) suggère 
aux investisseurs de développer des 
engagements politiques, des structures 
de gouvernance, des processus de 
diligence raisonnable et des processus 
et mécanismes de règlement des griefs. 
Au niveau des investissements, l’IADH 
recommande une série de mesures 
liées à la prise de décision et à la ges-
tion des investissements, y compris le 
désinvestissement responsable.35

Le Comité sur les Attentes de base pour 
les gestionnaires d’actifs en matière 
de droits fondamentaux au travail (« At-
tentes de base du CWC »)36 est un cadre 
pour les investisseurs qui est spécifique 
aux droits du travail. Il suggère des 
mesures concrètes que les investisseurs 
peuvent prendre, avec une progression 
de « base » à « pratique de pointe » dans 
quatre catégories : 

•	 Cadre général d’intendance

•	 Pratiques d’intendance des actions 
publiques

•	 Pratiques d’intendance sur les 
marchés privés (y compris les infra-
structures et les actifs immobiliers)

•	 Défense des politiques
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Les lignes directrices que nous pro-
posons ci-dessous sont basées sur les 
Attentes de base du CWC. Ces direc-
tives s’appliquent de la même manière 
aux propriétaires et aux gestionnaires 
d’actifs, et à toutes les catégories 
d’actifs. Comme les formes de propriété 
des investisseurs varient, les outils 

disponibles pour mettre en œuvre le 
respect des droits du travail peuvent 
également varier. Néanmoins, la pro-
priété confère la responsabilité d’agir, 
quelle que soit la forme que prend la 
propriété. 

Les propriétaires d’actifs qui passent un 
contrat avec des gestionnaires d’actifs 
pour la gestion de leurs investissements 
restent responsables de ces investisse-
ments et peuvent, par le biais de poli-
tiques d’achat explicites, communiquer 
leurs attentes vis-à-vis de leurs ges-
tionnaires d’actifs en matière de droits 
du travail. Par exemple, par le biais de 
la sélection et de la surveillance des 
gestionnaires d’actifs, les propriétaires 
d’actifs peuvent indiquer clairement les 
politiques en matière de droits du travail 
qu’ils attendent de leurs gestionnaires 
d’actifs qu’ils adoptent et mettent en 
œuvre dans le cadre de leurs activités 
d’intendance des investissements* sous 
contrat. À leur tour, les gestionnaires 
d’actifs peuvent élaborer et mettre en 
œuvre leurs propres politiques d’inten-
dance des investissements en matière 

de droits du travail et les mettre à la 
disposition de leurs clients propriétaires 
d’actifs.

Que ce soit directement ou par l’inter-
médiaire de fournisseurs de services 
de gestion des investissements sous 
contrat, tous les investisseurs peuvent 

mettre en œuvre ces directives. 
Dans les quatre domaines abordés par 
ces directives, les investisseurs béné-
ficieront d’un dialogue significatif avec 
les syndicats, les fédérations syndicales 
nationales et mondiales, l’OIT et d’au-
tres autorités en matière de travail et de 
relations professionnelles. Les syndicats 
ont une connaissance et une expéri-
ence approfondies de la mise en œuvre 
des droits du travail, ainsi qu’une bonne 
connaissance des types et de l’étendue 
des violations des droits du travail et 
des façons d’y remédier. Ils peuvent 
aider à l’élaboration de politiques, 
contribuer à la surveillance, évaluer les 
abus potentiels et soutenir l’atténuation 
des risques. 

Dans les quatre domaines abordés par 
ces directives, les investisseurs béné­
ficieront d’un dialogue significatif avec 
les syndicats, les fédérations syndicales 
nationales et mondiales, l’OIT et d’au­
tres autorités en matière de travail et de 
relations professionnelles.

* Veuillez consulter le glossaire pour obtenir une définition du terme « intendance des investissements ».
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Le respect des droits fondamentaux du 
travail par les investisseurs commence 
par un engagement politique clair 
en faveur de ces droits, qui doit être 
approuvé au niveau le plus élevé et 
s’appuyer sur une expertise pertinente 
en matière de droits de la personne. Il 
doit être accessible au public et active-
ment diffusé en interne et en externe. 
Au minimum, la politique devrait : 

•	 Engager l’investisseur à respecter 
les droits fondamentaux énoncés 
dans la Déclaration de l’OIT sur les 
Principes et droits fondamentaux au 
travail, y compris les Conventions 87 
et 98 de l’OIT ; et

•	 Reconnaître les responsabilités de 
diligence raisonnable de l’inves-
tisseur en matière de droits de la 
personne en vertu des Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales et 
des Principes directeurs de l’ONU.

La politique devrait également décrire :

•	 Les relations d’affaires (champ d’ap-
plication) auxquelles elle s’applique, 
y compris les relations d’affaires 
des entreprises bénéficiaires d’un 
investissement, leurs chaînes d’ap-
provisionnement, les travailleurs 
occasionnels et les entrepreneurs 
indépendants et, dans le cas des 
propriétaires d’actifs, l’approvi-
sionnement des prestataires de 
services tels que les gestionnaires 
d’actifs et les agences de notation ;

•	 La façon dont l’investisseur effectue 
une diligence raisonnable pour 
identifier les impacts négatifs po-
tentiels et réels auxquels il est lié ou 
auxquels il contribue ;

•	 La façon dont elle agit sur les plaint-
es relatives aux droits du travail 
reçues des syndicats ;

CADRE D’INTENDANCE •	 Quelles méthodes d’escalade (par 
exemple, vote par procuration, listes 
de surveillance, engagements col-
laboratifs, désinvestissement) seront 
employées lorsque les engage-
ments sur les droits fondamentaux 
du travail ne répondent pas aux 
objectifs ;

•	 La manière dont elle assure l’accès 
à des recours pour les travailleurs 
concernés dans les cas où elle a 
causé ou contribué à des impacts 
négatifs sur les droits du travail (par 
exemple, lorsqu’elle détient une 
participation majoritaire ou un siège 
au conseil d’administration) ; et

•	 La manière dont elle utilise son 
influence pour garantir que les 
entreprises bénéficiaires d’un inves-
tissement offrent un accès légitime 
à un recours dans les cas où celui-ci 
est directement lié à un résultat 
négatif (par exemple, une participa-
tion minoritaire). 

Les investisseurs doivent intégrer une 
contribution significative des syndicats 
dans le développement de leurs cadres 
de gestion des investissements en 
s’engageant à un dialogue permanent, 
en faisant référence aux informations 
des syndicats dans l’ensemble des 
informations qui guident la gestion 
et en s’engageant à faire rapport aux 
syndicats. 

Les investisseurs doivent intégrer les 
droits du travail dans d’autres priorités 
et programmes d’intendance, tels que 
les plans d’action pour le climat, les 
politiques spécifiques à la classe d’actifs 
(par exemple, les politiques relatives 
aux entrepreneurs responsables) et les 
stratégies d’atténuation des risques.
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L’engagement d’un investisseur en 
matière de politique des droits du 
travail et ses structures de gouvernance 
doivent soutenir un processus de dili-
gence raisonnable solide. 

Les investisseurs doivent être clairs 
et transparents sur leur processus de 
diligence raisonnable, en identifiant : 

•	 Comment il identifie les impacts 
négatifs réels et potentiels sur les 
droits du travail dans les phases 
pré- et post-investissement ;

•	 Comment il intègre les syndicats 
dans la définition de l’impact ;

•	 La manière dont il s’appuie sur l’ex-
pertise syndicale, notamment l’In-
dice CSI des droits dans le monde, 
ainsi que les rapports et bases de 
données nationaux et internation-
aux sur les droits du travail ;

•	 La façon dont il oriente les priorités 
en matière d’engagement et d’in-
tendance ; 

•	 Comment ses résultats sont com-
muniqués à l’interne et à l’externe.

DILIGENCE RAISONNABLE 
ET RECOURS EN MATIÈRE 
DE DROITS DU TRAVAIL

La diligence raisonnable des inves-
tisseurs devrait donner la priorité aux 
entreprises qui : 

•	 Font l’objet d’accusations, de litiges 
ou de procédures extrajudiciaires 
(y compris les Instances spécifiques 
des PCN de l’OCDE) liés aux droits 
fondamentaux du travail ; ou qui

•	 Font l’objet de rapports syndicaux 
faisant état d’impacts négatifs sur 
les droits fondamentaux du travail.

Les investisseurs doivent utiliser leur in-
fluence,37 par le biais de l’engagement, 
du vote par procuration et de la collabo-
ration, pour s’assurer que les entre-
prises bénéficiaires d’investissements 
évitent les impacts négatifs sur les 
droits du travail en coopérant de bonne 
foi avec les efforts des travailleurs pour 
exercer leurs droits à la liberté d’asso-
ciation et à la négociation collective.38 
Ces mêmes outils peuvent être utilisés 
pour remédier aux effets néfastes.
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Les investisseurs doivent utiliser leur in-
fluence,39 par le biais de l’engagement, 
du vote par procuration et de la col-
laboration avec les investisseurs, pour 
s’assurer que les entreprises bénéfici-
aires des investissements agissent de 
bonne foi lorsque les travailleurs tentent 
d’exercer leurs droits à la liberté d’asso-
ciation et à la négociation collective.

L’engagement actionnarial des investis-
seurs auprès des entreprises bénéfici-
aires devrait :

•	 Faire du respect des droits fonda-
mentaux du travail une priorité d’en-
gagement, distincte de la gestion 
du capital humain, afin de tenir les 
entreprises bénéficiaires d’inves-
tissements responsables de leurs 
responsabilités en vertu des normes 
et cadres internationaux.

•	 Insister sur le fait que les entrepris-
es dans lesquelles elles investissent 
soutiennent la reconnaissance syn-
dicale et la négociation collective 
tout au long de leurs chaînes de 
valeur en : 

o	 Incluant les politiques de 
neutralité syndicale et d’accès 
syndical* à l’égard des travail-
leurs qui cherchent à former des 
syndicats ou à y adhérer ;

o	 Prenant des engagements poli-
tiques en faveur des droits du 
travail pour tous les employés 
de la chaîne de valeur de l’en-
treprise ;

o	 Divulguant les critères liés 
aux droits du travail, tels que 
le pourcentage de travailleurs 
couverts par des conventions 
collectives ou les dépenses 
liées à l’évitement syndical 
(voir Annexe 1 : Guide to 
Engagement on Labour Rights 
: Questions Investors Can Ask 
Investee Companies) ;

o	 Intégrant les droits du travail 
dans les structures de gouver-
nance d’entreprise et d’atténua-
tion des risques ;

PRATIQUES 
D’INTENDANCE 
DANS LES ACTIONS 
PUBLIQUES (C’EST-À-
DIRE ENGAGEMENT DES 
ACTIONNAIRES ET VOTE 
PAR PROCURATION)

o	 Faisant participer les syndicats 
aux processus d’identification 
et d’amélioration des mauvaises 
pratiques de travail ; 

o	 Offrant aux travailleurs un sout-
ien pratique pour exercer leurs 
droits du travail ; 

o	 Formant la direction locale sur 
les attentes en matière de re-
spect des normes relatives aux 
droits du travail ;

o	 Reconnaissant et négociant 
avec les syndicats locaux dans 
le cadre de négociations collec-
tives de bonne foi ;

o	 Enquêtant sur les plaintes des 
syndicats et en apportant des 
solutions si des problèmes sont 
constatés ;

o	 travaillant avec les syndicats na-
tionaux et mondiaux pour com-
prendre, atténuer et remédier 
aux risques ;

o	 Faisant la promotion des GFA, 
le cas échéant ; et en

o	 Participant à des initiatives de 
collaboration entre investis-
seurs lorsque les engagements 
individuels ne permettent pas 
de résoudre efficacement les 
impacts négatifs sur les droits 
fondamentaux du travail. 

Les investisseurs devraient intensifier 
les engagements des actionnaires sur 
les droits fondamentaux au travail par le 
biais du vote par procuration en :

•	 Adoptant une directive de vote 
par procuration qui fait référence 
à la responsabilité des entreprises 
bénéficiaires d’investissements de 
respecter les droits fondamentaux 
du travail ;

•	 Votant en faveur : 

o	 Des résolutions des action-
naires qui promeuvent le re-
spect des droits fondamentaux 
au travail ;

o	 Des résolutions d’actionnaires 
qui soutiennent la voix ou la 
représentation de la main-d’œu-

* Veuillez consulter le glossaire pour obtenir une définition du terme « accès syndical ».
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Comme pour leurs pratiques d’inten-
dance sur les marchés publics, les 
investisseurs doivent s’assurer que les 
droits fondamentaux du travail sont re-
spectés dans leurs investissements sur 
le marché privé, y compris par les entre-
prises engagées pour gérer ou exploiter 
des actifs. Les investisseurs doivent 
adopter des politiques d’entrepreneur 
responsable afin de garantir que les 
actifs privés sont construits, entretenus 
et exploités dans le respect des droits 
fondamentaux du travail. En outre, ils 
devraient divulguer :

•	 Leurs actifs sur le marché privé, 
y compris les participations et la 
représentation au conseil d’adminis-
tration ;

•	 Les risques liés aux droits du travail 
identifiés à la suite de leurs proces-
sus de diligence raisonnable. 

PRATIQUES 
D’INTENDANCE SUR LES 
MARCHÉS PRIVÉS

Les investisseurs doivent également 
déclarer publiquement leur soutien à 
la rétention des travailleurs et, le cas 
échéant, à la poursuite de la représen-
tation syndicale en cas de transactions 
conduisant à la vente totale ou partielle 
des actifs du marché privé.

vre dans la gouvernance 
d’entreprise, y compris les réso-
lutions d’actionnaires recom-
mandant des administrateurs 
salariés au sein des conseils 
d’administration de la société ; 
et

o	 Des administrateurs salariés 
lorsqu’ils se présentent aux 
élections dans une entreprise 
bénéficiaire.

•	 Votant contre : 

o	 Les administrateurs chargés de 
superviser les questions liées 
au travail ou les rapports et les 
comptes de l’entreprise dans 
les cas où :		
•	 Une entreprise fait l’objet 

d’accusations, de litiges ou 
de plaintes extrajudiciaires, 
y compris les Instances 
spécifiques du PCN de 
l’OCDE, pour non-respect 
des droits fondamentaux 
au travail (quelle que soit la 
durée de l’engagement) ; et

•	 L’engagement n’a pas réussi 
à traiter les violations con-
tinues des droits fondamen-
taux du travail pendant 12 
mois après un engagement 
initial sur le sujet.

•	 Déclarant à l’avance ses intentions 
de vote, au moins sept jours avant 
l’assemblée générale annuelle ;

•	 Décrivant la justification du vote par 
procuration en ce qui concerne les 
droits fondamentaux au travail, le 
cas échéant ; et en

•	 Publiant des dossiers de vote sur 
une base trimestrielle.
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Comme pour les autres droits de la 
personne, les investisseurs doivent 
s’assurer que leur organe directeur 
supérieur assume la responsabilité de 
la surveillance des droits du travail. 
Pour les propriétaires d’actifs, cela 
implique le conseil d’administration ou 
le conseil fiduciaire ; pour les gestion-
naires d’actifs, cela implique le conseil 
d’administration. Les conseils d’ad-
ministration des investisseurs doivent 
confirmer que la gouvernance des 
droits du travail est intégrée dans toutes 
les activités de leur organisation, y 
compris la sélection et l’intendance des 
investissements. Pour les propriétaires 
d’actifs, cela signifie également intégrer 
la gouvernance des droits du travail 
dans la sélection et la surveillance des 
gestionnaires de placements. Tous 
les investisseurs doivent confier la 
responsabilité quotidienne de la mise 
en œuvre de la politique en matière 
de droits du travail et fournir des 
ressources à cet effet à des fonctions 
spécifiques qui relèvent de la chaîne de 
gestion. Le conseil d’administration et la 
direction générale doivent recevoir des 
rapports réguliers sur les performances 
en matière de droits du travail pour 
l’ensemble des portefeuilles.

La gouvernance des droits du travail ex-
ige des procédures d’identification des 
risques et des impacts dans les phases 
de pré et de post-investissement et 
dans toutes les fonctions, y compris la 
gestion du portefeuille, la recherche et 
l’analyse, l’engagement et l’intendance. 
Des procédures similaires doivent être 

GOUVERNANCE DES 
DROITS DU TRAVAIL

développées pour la sélection, l’en-
gagement, la supervision et l’examen 
de tous les partenaires commerciaux, y 
compris les gestionnaires externes, les 
sociétés de portefeuille, les agences 
de notation, les sociétés de recherche 
et autres fournisseurs de services. Ces 
procédures doivent être adaptées aux 
risques émergents et être revues au 
moins une fois par an. 

Les investisseurs peuvent intégrer 
l’apport des syndicats dans leur gouver-
nance des droits du travail en :

•	 S’engageant à entretenir un 
dialogue annuel avec les représen-
tants syndicaux concernés, y 
compris le CWC, pour discuter des 
priorités syndicales liées à la ges-
tion des investissements, y compris, 
mais sans s’y limiter, les violations 
des droits fondamentaux du travail 
(pour les gestionnaires d’actifs, ce 
dialogue peut inclure des représen-
tants des propriétaires d’actifs, le 
cas échéant) ;

•	 Tenant compte des informations 
provenant des syndicats dans 
l’ensemble des données qui guident 
les décisions d’investissement et les 
pratiques d’intendance ; et en

•	 S’engageant publiquement à 
rendre compte des résultats de ses 
activités d’intendance aux syndicats 
qui fournissent des informations sur 
les impacts négatifs sur les droits 
fondamentaux du travail.

Les investisseurs devraient encourager 
les politiques et les réglementations 
qui :

•	 Élargissent la divulgation par l’en-
treprise des renseignements liés au 
travail ; 

•	 Renforcent la diligence raisonnable 
en matière de droits du travail ;

•	 Accroissent la représentation des 
travailleurs et des syndicats dans la 

DÉFENSE DES POLITIQUES gouvernance d’entreprise et institu-
tionnelle ; et qui

•	 Soutiennent la réalisation des ques-
tions fondamentales en matière de 
travail, telles qu’une sécurité sociale 
élargie et le droit de s’affilier à des 
syndicats.
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CONCLUSION

En vertu des Principes directeurs de 
l’ONU et des Principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales, les investisseurs ont 
l’obligation de respecter les droits du 
travail. Et parce que l’analyse de rent-
abilisation est solide, les investisseurs 
ont également un intérêt économique 
à le faire. 

Le respect des droits fondamentaux 
du travail constitue un moyen pour les 
investisseurs d’atténuer les risques sys-
témiques que représentent les inégal-
ités et la faible croissance économique. 
De nombreuses études menées au fil 
des années et des juridictions indiquent 
qu’il existe une corrélation historique 
entre le taux de syndicalisation et 
l’égalité.

Lorsque les travailleurs peuvent exercer 
leurs droits à la liberté d’association et à 
la négociation collective, les entreprises 
et les investisseurs bénéficient d’une 
combinaison de facteurs : amélioration 
de la diligence raisonnable en matière 
de droits de la personne, meilleures 
performances en matière de santé et de 
sécurité, amélioration de la formation 
et du développement des compétenc-
es, diminution du taux de roulement, 
augmentation de la productivité et lieu 
de travail plus diversifié, plus équitable 
et plus inclusif. 

Les Attentes de base du CWC peuvent 
guider les investisseurs dans le respect 
des droits fondamentaux du travail dans 
l’ensemble de leurs investissements. 
Les investisseurs doivent prendre un 
engagement politique clair en faveur 
de ces droits et décrire les processus 
qu’ils ont mis en place pour effectuer 
une diligence raisonnable, répondre 
aux préoccupations des syndicats, faire 
remonter les engagements et apporter 
des solutions le cas échéant. Sur les 
marchés publics et privés, les investis-
seurs doivent utiliser leur influence pour 

s’assurer que les entreprises bénéfici-
aires agissent de bonne foi lorsque les 
travailleurs tentent d’exercer leurs droits 
à la liberté d’association et à la négoci-
ation collective. Le plaidoyer politique 
auquel participent les investisseurs doit 
refléter leurs engagements à respecter 
les droits fondamentaux du travail. 

La propriété donne aux investisseurs 
de nombreux outils pour la mise en 
œuvre de leurs responsabilités en 
matière de droits du travail. Cependant, 
tous les outils ne sont pas égaux. Les 
engagements politiques, les structures 
de gouvernance et les mécanismes de 
diligence raisonnable sont absolument 
nécessaires, mais ils ne sont pas suff-
isants. Les investisseurs doivent joindre 
le geste à la parole, ce qui signifie qu’ils 
doivent agir pour obtenir réparation 
lorsqu’ils identifient des impacts négatifs 
potentiels et réels sur les droits des 

travailleurs. Il s’agit d’utiliser la voix de 
l’actionnaire en s’engageant auprès des 
entreprises bénéficiaires, en votant en 
faveur des droits du travail et en faisant 
appel à la hiérarchie, si nécessaire. Les 
investisseurs ne doivent pas avoir peur 
de dénoncer publiquement les entre-
prises dans lesquelles ils investissent, 
de les placer sur des listes de surveil-
lance, de lancer ou de rejoindre des 
initiatives de collaboration, ou encore 
de désinvestir. Ce n’est qu’en agissant 
ainsi que les investisseurs s’acquitteront 
de leurs responsabilités en matière de 
droits du travail.
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RESSOURCES

Les investisseurs qui ont d’autres ques-
tions sont encouragés à contacter le 
CWC et à consulter ces ressources :

Les Attentes de base pour les ges-
tionnaires d’actifs en matière de droits 
fondamentaux au travail

CWC Guidelines for the Evaluation of 
Workers’ Human Rights and Labour 
Standards

Workforce Disclosure Initiative
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https://workerscapital.org/baseline-expectations-for-asset-managers-on-fundamental-labour-rights
https://workerscapital.org/baseline-expectations-for-asset-managers-on-fundamental-labour-rights
https://workerscapital.org/baseline-expectations-for-asset-managers-on-fundamental-labour-rights
https://www.workerscapital.org/cwc-guidelines-for-the-evaluation-of-workers-human-rights-and-labour-standards
https://www.workerscapital.org/cwc-guidelines-for-the-evaluation-of-workers-human-rights-and-labour-standards
https://www.workerscapital.org/cwc-guidelines-for-the-evaluation-of-workers-human-rights-and-labour-standards
https://shareaction.org/investor-initiatives/workforce-disclosure-initiative


GLOSSAIRE
CONTRÔLE DES CARTES 
(CARD CHECK) 

Le droit du travail américain permet aux employés d’organiser un syndicat en signant 
majoritairement des cartes d’autorisation syndicale. L’entreprise accepte de reconnaître et 
de négocier de bonne foi avec le syndicat lorsqu’une majorité de travailleurs signent les 
cartes. 

ACCORDS-CADRES 
INTERNATIONAUX (GFA) 

Parfois appelé accord d’entreprise transnational ou accord-cadre international, cet accord 
entre un syndicat ou une fédération syndicale et une entreprise multinationale garantit 
que les travailleurs au sein des opérations mondiales de l’entreprise peuvent exercer les 
droits fondamentaux du travail conformément aux normes fondamentales du travail de 
l’OIT sur la liberté d’association et la négociation collective.40 L’accord définit des droits et 
des normes spécifiques qui s’appliquent à tous les employés de la multinationale, et de 
plus en plus aux sous-traitants ou fournisseurs également.

FÉDÉRATIONS SYNDICALES 
INTERNATIONALES (FSI) 

Une organisation d’adhésion de syndicats du monde entier dont les membres travaillent 
dans des industries et des secteurs particuliers. 

DILIGENCE RAISONNABLE 
EN MATIÈRE DE DROITS DE 
LA PERSONNE 

Mesures que les entreprises peuvent prendre pour gérer de manière proactive les 
impacts négatifs potentiels et réels sur les droits de la personne avec lesquels elles sont 
impliquées. 

INTENDANCE DES 
INVESTISSEMENTS 

La manière dont les investisseurs utilisent leur influence sur les entreprises bénéficiaires 
et les autres parties prenantes de la chaîne d’investissement, comme les décideurs 
politiques ou les prestataires de services, pour préserver et accroître la valeur des actifs 
au nom des bénéficiaires ou des clients.

ACCÈS SYNDICAL La capacité des travailleurs et de leurs représentants syndicaux à pénétrer sur le lieu de 
travail afin de mener des activités syndicales, telles que l’information des travailleurs 
sur les avantages des syndicats et de la négociation collective, l’examen des griefs et le 
soutien aux membres.

TAUX DE 
SYNDICALISATION 

Le pourcentage de la main-d’œuvre d’une entreprise couverte par une convention 
collective. La densité peut être mesurée au niveau local, national et mondial, ainsi qu’au 
niveau des entreprises. Il s’agit d’informations utiles pour évaluer la mise en œuvre des 
droits fondamentaux du travail.

POLITIQUE DE 
NEUTRALITÉ SYNDICALE 

Un énoncé accessible au public dans lequel une entreprise s’engage à s’abstenir de toute 
forme d’ingérence, y compris la communication des préférences de la direction ou du 
conseil d’administration, lorsque des travailleurs cherchent à s’organiser ou à adhérer à 
un syndicat.
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